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Introduction

Le Centre antipoison du Québec
(CAPQ) est un organisme provincial
qui offre un service de réponse télé-
phonique, de consultation médicale
spécialisée et d’analyses toxicologi-
ques à la population et aux profession-
nels de la santé, 24 heures par jour, 7
jours par semaine. Une équipe d’infir-
mières et de médecins spécialisés en
toxicologie dans les situations urgentes
d’empoisonnement répond aux ques-
tions concernant les événements sui-
vants : empoisonnements aigus, réels
ou suspectés; exposition à des produits
domestiques ou industriels, à des pesti-
cides, des plantes, des champignons,
des drogues ou des animaux venimeux;
mauvaise utilisation d’un médicament;

accidents de travail impliquant une
exposition aiguë à un produit toxique;
et enfin, demandes de renseignements
concernant un produit toxique. Le
CAPQ n’a pas le mandat de répondre
aux questions concernant les infections,
les électrocutions, les morsures d’ani-
maux non venimeux, les allergies, les
animaux empoisonnés et les intoxica-
tions chroniques.

L’objectif de cet article est de mettre
à jour et de présenter de façon plus
détaillée les statistiques des appels
pour intoxication au CAPQ publiées
en 2006 dans le « Portrait de santé du
Québec et de ses régions 2006 »1. Ces
données provinciales agrégées seront
éventuellement disponibles par région
dans le portail de l’Infocentre de santé
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(a)http://www.inspq.qc.ca/domaines/index.asp?
Dom=surv&Axe=103
(b) http://www.msss.gouv.qc.ca/sujets/santepub/
environnement/index.php?surveillance

publique(a) et mises à jour annuel-
lement. En attendant le déploie-
ment de cet indicateur dans le
portail, les données agrégées par
région sociosanitaire sont disponi-
bles en s’adressant au premier
auteur du présent article.

Méthodologie

Définitions

Pour chaque appel reçu au CAPQ,
les données sont codifiées sur une
fiche préencodée et transférées
dans la base de données centrale du
CAPQ (TOXIN). Les appels pour
intoxication compilés pour le pré-
sent article ont été extraits de
cette base de données au cours de
l’été 2008. Ils excluent les deman-
des de renseignements, ainsi que
les appels provenant de l’extérieur
du Québec. Ces données ont été
obtenues dans le cadre du Plan
commun de surveillance(b) du
réseau de santé publique québé-
cois2.

Plusieurs produits peuvent être
combinés lors d'un appel pour
intoxication au CAPQ. Aux fins
d’analyses statistiques et de com-
paraison avec les données publiées
antérieurement, les appels ont été
regroupés en cinq catégories de
produits :
• Pesticides : tous les produits sou-

mis à la Loi sur les produits antipara-
sitaires3 possédant un numéro
d’homologation. Les engrais
associés  à un pesticide sont inclus
dans cette catégorie, de même
que les désinfectants. Cette

définition est différente de celle
utilisée par le ministère du
Développement durable, de
l'Environnement et des Parcs
(MDDEP)  qui elle, exclut les
désinfectants. Il n’a pas été pos-
sible d’extraire les appels
correspondant à la définition qué-
bécoise des pesticides simultané-
ment à ceux concernant les
autres catégories de produits;

• Médicaments : tous les produits
soumis à la Loi sur les aliments et
drogues4 à l’exclusion des cosmé-
tiques et des aliments qui ne
possèdent pas de numéro DIN(c);

• Produits industriels : tous les
produits dont l’usage est indus-
triel ou commercial et qui sont
soumis au Système d’informa-
tion sur les matières dangereuses
utilisées au travail (SIMDUT)(d);

• Produits domestiques : tous les
produits destinés aux consomma-
teurs canadiens et qui sont
soumis à la Loi sur les produits
dangereux5. Les plantes, les cham-
pignons, les aliments, les cosmé-
tiques (sauf ceux qui possèdent
un numéro DIN), les engrais et
les vitamines pour plantes sont
inclus dans cette catégorie.

• Monoxyde de carbone (CO) :
gaz fréquemment responsable
d’intoxications.

Le type d’exposition est défini
comme la circonstance ou le con-
texte dans lequel une personne a
été exposée à un produit donné.

Les types d’exposition sont classés
de la façon suivante : involontaire,
volontaire, toxicomanie, erreur
thérapeutique, professionnelle, ali-
mentaire, effet secondaire, autre
et inconnue.

La voie d’exposition est définie
comme le mode de pénétration du
produit dans l’organisme de la  per-
sonne exposée. Les voies d’exposi-
tion utilisées par le CAPQ sont :
orale, inhalation, cutanée, oculai-
re, multiple, autre et inconnue.

Plan d’analyse

Dans un premier temps, les
données reçues à l’été 2008 ont
été validées à l’aide des statis-
tiques annuelles antérieures du
CAPQ. Par la suite, ces données
ont été analysées pour les années
civiles de 1989 à 2007 à l’aide de
tableaux de fréquence simple des
principales variables de croisement
suivantes : le groupe d’âge et le
sexe du sujet, l’année de l’appel,
la région de résidence, la catégorie
de produits, le type d’exposition
et la voie d’exposition. Finale-
ment, nous avons procédé spécifi-
quement à l’analyse statistique des
répartitions selon les catégories
de produits.

La comparaison des fréquences
régionales des appels pour intoxi-
cation au CAPQ a été effectuée en
utilisant le taux brut. En effet,
dans une grande proportion des
appels (19,9 %), l’âge exact des
personnes atteintes n’est pas déter-
miné. Nous avons donc été con-
traints de ne pas standardiser les
taux pour la structure d’âge. Les
taux bruts d’appels par région et
pour l’ensemble de la province ont
été calculés par année, ainsi que
par période de cinq ans (1989-

(c) DIN (Drug Identification Number) : Le numéro
d’identification d’un médicament est le numéro
inscrit sur l’étiquette du médicament de prescription
ou en vente libre qui a été évalué par la Direction des
produits thérapeutiques (DPT) de Santé Canada et
homologué pour la vente au Canada.
(d) http://www.reptox.csst.qc.ca/Simdut.htm
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Tableau 1. Répartition des appels pour intoxication au CAPQ selon la catégorie de produits et le groupe
d’âge

1993, 1994-1998, 1999-2003 et
2004-2007). Il se définit comme le
rapport du nombre d’appels pour
intoxication au CAPQ pendant une
période (année ou période de 5
ans) sur la population totale de la
région concernée ou de la province
de Québec au milieu de la période
(exprimé par 100 000 personnes-
années). Notons que la dernière
période ne comprend que 4 années,
les données pour l’année 2008
n’étant pas encore disponibles lors
des analyses. Les appels pour
intoxication dont les âges sont
inconnus ont été inclus dans le
calcul du taux provincial pour tous
les âges confondus.  Enfin, les appels
pour intoxication dont la région de
résidence de l'individu est inconnue
ont aussi été inclus dans le calcul du
taux provincial. Les données ont
été analysées à l’aide du logiciel
SAS, version 9.1.3.

Résultats

Fréquence provinciale des
appels pour intoxication

Selon le sexe et le groupe d’âge

De 1989 à 2007, 891 973 appels
pour intoxication au CAPQ ont
été recensés au Québec. La réparti-

tion selon le sexe révèle une distri-
bution équitable des appels entre
les femmes (49,3 %) et les hommes
(48,4 %); le sexe est inconnu dans
2,3 % des appels. La répartition
selon le groupe d’âge révèle que
les enfants âgés de 4 ans et moins
représentent 42 % des appels pour
intoxication au CAPQ (tableau 1).
Les appels concernant les enfants(e)

et les personnes de moins de 17 ans
constituent plus de la moitié de
l’ensemble des appels pour into-
xication (52,5 %). Finalement, le
regroupement des catégories des
adultes et des personnes de 18 ans
et plus représentent 44,8 % du
nombre total d’appels reçus.

Selon l’année

Sur l’ensemble de la période de
1989 à 2007, le nombre annuel
moyen d’appels pour intoxication
au CAPQ est de 46 946. On obser-
ve une augmentation du nombre
total d’appels lors de la première
partie de cette période, soit entre
1989 et 1997. Par la suite, ce
nombre diminue légèrement pour

se stabiliser en 2002 à un peu moins
de 50 000 appels par année. Pour
tous âges confondus, on observe
une augmentation des taux annuels
d’appels de 1989 à 1997,  suivie
d’une diminution de 1998 à 2002.
De 2003 à 2007, ces taux sont assez
stables. L’augmentation des taux
d’appels pour intoxication de 1989
à 1997 est plus prononcée chez les
enfants âgés de 4 ans et moins
(données non présentées).

Selon la région sociosanitaire, 2004-
2007

Malgré l'importance du nombre
d’appels provenant de la région de
Montréal, cette région enregistre
le taux régional d’appel pour
intoxication au CAPQ le plus faible
au Québec (511,8/100 000 person-
nes-années). Ce sont les trois
régions nordiques du Québec qui
présentent les taux les plus élevés
(Terres-Cries-de-la-Baie-James
1 088,2/100 000 personnes-an-
nées, Nord-du-Québec (1 008,9)
et Nunavik (917,7)) (figure 1).

Selon la catégorie de produits

La grande majorité des appels pour
intoxication au CAPQ ne comprend

GROUPES D'ÂGE   
 0 à 4 ans 5 à 17 ans 18 ans et plus 

TOTAL 

Catégorie de produits Nombre (%) Nombre (%) Nombre (%) Nombre (%) 
Monoxyde de carbone 546 (4,0) 816 (6,0) 11 859 (87,3) 13 590 (100) 
Produits industriels 4 504 (14,8) 1 845 (6,1) 22 838 (75,0) 30 451 (100) 
Pesticides 19 573 (38,1) 3 779 (7,4) 24 559 (47,8) 51 384 (100) 
Médicaments 162 429 (42,8) 39 607 (10,4) 167 464 (44,1) 379 357 (100) 
Produits domestiques 187 704 (45,0) 36 539 (8,8) 172 509 (41,4) 417 191 (100) 

Total 374 756 (42,0) 82 586 (9,3) 399 229 (44,8) 891 973 (100)  
 

(e) La catégorie « enfants » correspond à un appel
lors duquel l'âge précis de celui-ci n'est pas rapporté
(1,2 %).
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Figure 1.  Taux annuels d’appels pour intoxication au CAPQ selon la région sociosanitaire, Québec, 2004-2007

qu’un seul produit (86,4 %,
770 761/891 973). Les produits
domestiques (46,8 %) et les médi-
caments (42,5 %) sont les catégo-
ries de produits les plus fré-
quemment rapportées (figure 2,
tableau 1).

Selon le type d’exposition et le sexe

L’analyse de la fréquence des appels
pour intoxication au CAPQ selon

le type d’exposition révèle que la
très grande majorité des appels
(70,6 %, 629 980/891 973) sont
consécutifs à une exposition de type
involontaire (tableau 2). Par ail-
leurs, les appels pour intoxication
de type volontaire représentent
15,6 % (n=139 023) des appels et
les erreurs thérapeutiques pour
5,5 % (n=48 798). Chez les hom-
mes, les appels pour intoxication,

consécutifs à une exposition occu-
pationnelle (6,2 %, 26 630/
431 777) sont plus fréquents que
chez les femmes (2,3 %, 10 066/
440 122). Chez les femmes, les
appels pour intoxication de type
volontaire (19,2 %, 84 429/
440 122) sont plus fréquents que
chez les hommes (12,1 %, 52 284/
431 777).
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Figure 2.  Répartition des appels pour intoxication au CAPQ selon les catégories de produits, 1989-2007
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Selon la voie d’exposition

La répartition des appels selon la
voie d’exposition (tableau 3) mon-
tre que les appels consécutifs à une
exposition par la voie orale sont les
plus fréquents (73,2 %), suivie de
la voie respiratoire (10,9 %). Chez
les enfants de 4 ans et moins, les
appels consécutifs à une exposition
par voie orale représentent 89,9 %
(336 849/374 756) des appels pour
intoxication au CAPQ (données
non présentées).

Fréquence des appels pour
intoxication au CAPQ selon
les catégories de produits

On observe que les appels pour
intoxication au CAPQ concernant
des produits industriels et le mono-
xyde de carbone (CO) sont plus
fréquents chez les hommes, repré-
sentant  respectivement  63,0 %
et 62,3 % des appels. Par ailleurs,
les médicaments sont plus fré-
quemment rapportés dans les
appels pour intoxication chez les

femmes que chez les hommes
(44,0 %) (données non pré-
sentées).

La répartition des appels selon la
catégorie de produits et le groupe
d’âge indique, chez les personnes
âgées de 18 ans et plus, une nette
prédominance des appels consécu-
tifs à une exposition au monoxyde
de carbone et aux produits indus-
triels (tableau 1). Pour les appels
consécutifs à une exposition aux
pesticides, aux médicaments et aux

Tableau 2. Répartition des appels pour intoxication au CAPQ selon la catégorie de produits et le type
d’exposition, 1989-2007

Tableau 3. Répartition des appels pour intoxication au CAPQ selon la catégorie de produits et la voie
d’exposition, 1989-2007

 

 PESTICIDES  MÉDICAMENTS PRODUITS 
DOMESTIQUES 

PRODUITS 
INDUSTRIELS 

MONOXYDE  
DE CARBONE TOTAL 

Type d'exposition n (%) n (%) n (%) n (%) n (%) n (%) 
Effet secondaire 51 (0,1) 2 208 (0,6) 434 (0,1) 16 (0,1) 1 (0,0) 2 710 (0,3) 
Toxicomanie 149 (0,3) 1 977 (0,5) 5 334 (1,3) 32 (0,1) 4 (0,0) 7 496 (0,8) 
Alimentaire 28 (0,1) 196 (0,1) 16 423 (3,9) 35 (0,1) 3 (0,0) 16 685 (1,9) 
Professionnelle 4 202 (8,2) 2 516 (0,7) 18 140 (4,3) 9 166 (30,1) 3 213 (23,6) 37 237 (4,2) 
Erreur 
thérapeutique 199 (0,4) 47 288 (12,5) 1 145 (0,3) 148 (0,5) 18 (0,1) 48 798 (5,5) 
Volontaire 2 412 (4,7) 119 242 (31,4) 15 425 (3,7) 834 (2,7) 1 110 (8,2) 139 023 (15,6) 
Involontaire 44 024 (85,7) 202 129 (53,3) 354 694 (85,0) 20 010 (65,7) 9 123 (67,1) 629 980 (70,6) 
Autre et inconnue 319 (0,6) 3 801 (1,0) 5 596 (1,3) 210 (0,7) 118 (0,9) 10 044 (1,1) 
Total 51 384 (100) 379 357 (100) 417 191 (100) 30 451 (100) 13 590 (100) 891 973 (100) 

 

 

  PESTICIDES MÉDICAMENTS 
PRODUITS 

DOMESTIQUES 
PRODUITS 

INDUSTRIELS 
MONOXYDE  

DE CARBONE TOTAL 
Voie 

d’exposition n (%) n (%) n (%) n (%) n (%) n (%) 
Multiple 2 962 (5,8) 3 321 (0,9) 12 834 (3,1) 1 366 (4,5) 238 (1,8) 20 721 (2,3) 
Cutanée 5 375 (10,5) 4 320 (1,1) 31 605 (7,6) 5 058 (16,6) 7 (0,1) 46 365 (5,2) 
Oculaire 5 525 (10,8) 7 228 (1,9) 36 460 (8,7) 6 431 (21,1) 1 (0,0) 55 645 (6,2) 
Respiratoire 10 384 (20,2) 4 677 (1,2) 58 995 (14,1) 9 692 (31,8) 13 093 (96,3) 96 841 (10,9) 
Orale 26 606 (51,8) 354 192 (93,4) 264 169 (63,3) 7 613 (25,0) 205 (1,5) 652 785 (73,2) 
Autre et 
inconnue 532 (1,0) 5 619 (1,5) 13 128 (3,1) 291 (1,0) 46 (0,3) 19 616 (2,2) 
Total 51 384 (100) 379 357 (100) 417 191 (100) 30 451 (100) 13 590 (100) 891 973 (100) 
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produits domestiques, ils sont
répartis de manière plus équili-
brée entre les différents groupes
d’âge.

Les taux annuels d’appels pour
intoxication consécutifs aux expo-
sitions par médicaments et par
produits domestiques sont en hausse
de 1989 à 1997, diminuent jusqu’en
2002, puis se stabilisent par la suite.
Pour les appels associés à une
exposition aux pesticides, les taux
annuels augmentent de 1989 à 1994,
et sont assez stables jusqu’en 1999.
On assiste à une diminution impor-
tante des taux d'appels pour les
pesticides entre 1999 et 2003, qui
se stabilise par la suite. Pour les
produits industriels, les taux
annuels d’appel pour intoxication
au CAPQ augmentent rapidement

de 1989 à 1999, puis diminuent
légèrement par la suite. Les taux
d’appel pour intoxication au CAPQ
par le monoxyde de carbone (CO)
augmentent de 1989 à 1998 (avec
une augmentation prononcée en
1998), puis diminuent par la suite
(données non présentées).

L’analyse du nombre d’appels par
mois, pour l’ensemble de la pério-
de au niveau provincial, révèle des
tendances saisonnières différentes
selon la catégorie de produits
(figure 3). Les appels pour intoxi-
cation par le monoxyde de carbone
et pour les médicaments sont plus
fréquents pendant les mois d’hiver
(novembre à mars). À l’inverse,
les appels pour intoxication concer-
nant les pesticides et les produits
domestiques sont plus élevés pen-

dant la saison estivale (mai à sep-
tembre). Aucune tendance saison-
nière marquée n’est observée pour
les appels  pour intoxication au
CAPQ reliés aux produits indus-
triels.

La répartition des appels pour into-
xication au CAPQ selon le type
d’exposition et la catégorie de pro-
duits (tableau 2) indique que, pour
les expositions aux pesticides et
aux produits domestiques, plus de
85,0 % des appels sont consécutifs
à une exposition de type involon-
taire. Pour les médicaments, envi-
ron le tiers (31,4 %) des appels est
associé à une exposition de type
volontaire. En ce qui concerne les
expositions de type professionnel,
les appels les plus fréquemment
rapportés sont consécutifs à une

Figure 3. Nombre mensuel d’appels pour intoxication au CAPQ selon la catégorie de produits,
1989-2007
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exposition aux produits industriels
(30,1 %), au monoxyde de carbone
(23,6 %) et aux pesticides (8,2 %)
(tableau 2).

La répartition des appels selon la
voie d’exposition et la catégorie
de produits est présentée au tableau
3. La proportion des appels pour
intoxication consécutifs à une expo-
sition aux médicaments (93,3 %),
aux pesticides (51,8 %) et aux
produits domestiques (63,3 %) sur-
viennent à la suite d’une exposition
par voie orale. En ce qui concerne
les appels pour intoxication par le
monoxyde de carbone, ils sont très
majoritairement (96,3 %) consé-
cutifs à une exposition par inhalation
ou mixte. Les appels pour intoxi-
cation par produits industriels
(31,8 %) résultent le plus souvent
d’une exposition par voie respira-
toire.

Discussion

Les appels pour intoxication au
CAPQ sont fréquents. En effet, on
dénombre au total près d’un mil-
lion d’appels pour intoxication
entre 1989 et 2007. Le taux d’appel
pour intoxication est de l’ordre de
634,9/100 000 en 2007, ce qui se
rapproche du taux d’appel
enregistré aux États-Unis (810/
100 000)6. L’interprétation de ces
données doit être effectuée avec
circonspection. Les appels au
CAPQ sont par définition des
intoxications suspectées. Les infor-
mations relatives aux appels des
citoyens ou des professionnels de
la santé ne peuvent pas être véri-
fiées. Pour une bonne proportion
des appels, l'âge exact n'est pas
connu, l'infirmière n'indiquant

alors que la catégorie d'âge. De ce
fait, il n’est pas possible d’ajuster
les taux des régions pour la structure
d’âge et de procéder à des compa-
raisons régionales des taux d’appels
ajustés pour la structure d’âge.
Pour toutes les raisons énoncées
ci-dessus, les appels au CAPQ ne
peuvent être utilisés pour établir
la prévalence ou l’incidence des
intoxications.

La répartition régionale des taux
bruts d’appels pour intoxication au
CAPQ, pendant la période de 2004
à 2007, révèle que les régions de
Montréal et de Laval présentent
des taux plus bas que celui de la
province. Bien que cette situation
demeure difficile à interpréter
pour le moment, il est probable
que la présence de ressources
médicales spécialisées dans la
région métropolitaine de Montréal
explique ces plus faibles taux. Par
ailleurs, les trois régions nordiques
que sont les Terres-Cries-de-la-
Baie-James, le Nord-du-Québec
et le Nunavik présentent les taux
les plus élevés au Québec. Cette
répartition est similaire à celle
documentée dans le Portrait de
santé 20061. Considérant l'impré-
cision des données concernant l'âge
des individus potentiellement
intoxiqués et l'impossibilité d'ajus-
ter les taux des régions pour l'âge,
nous suggérons aux directions
régionales de santé publique de
stratifier les données par groupes
d'âge pour les comparaisons régio-
nales.

La base de données TOXIN du
CAPQ couvre une période de 19
ans. Les données qui en sont issues
constituent une bonne indication

des expositions individuelles de la
population québécoise. Il s’agit
d’une source d’information d’inté-
rêt pour les intervenants de santé
publique, même si la prudence est
de mise pour l’interprétation des
données. La qualité des données
dans TOXIN s’est améliorée au fil
du temps à la suite de l’instaura-
tion de procédure de validation.
Par exemple, la proportion de
répondants pour laquelle il a été
impossible de déterminer l'âge est
passée de 14,8 % en 1989 à 0,5 %
en 2007. La proportion de données
manquantes pour l’âge est main-
tenant du même ordre de grandeur
que pour les appels de 2007 rappor-
tés par les 61 centres antipoison
des États-Unis6. Les mêmes cons-
tats sont effectués en ce qui concer-
ne l’identification du sexe ou de la
région de résidence des personnes
touchées par les intoxications.
Ainsi, la proportion de régions
inconnues passe de 29,9 % en 1989
à 2,8 % en 2007. Dans près de
3,3 % des appels reçus en 1989, le
sexe n’était pas précisé; cette
même proportion diminue à 0,2 %
en 2007.

On observe une augmentation des
appels pour intoxication au CAPQ
de 1989 à 1997, suivie d’une dimi-
nution jusqu’en 2002. Par la suite,
de 2003 à 2007, les taux d’appel
pour intoxication au CAPQ sont
stables. L’augmentation observée
jusqu’en 1997 pourrait être attri-
buable aux multiples activités de
promotion du CAPQ. À partir de
1998, ces activités ont diminué de
manière significative, compte tenu
de contraintes administratives et
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de la pénurie d’infirmières. L’évo-
lution temporelle des taux d’appels
pour intoxication doit aussi être
analysée selon la catégorie de pro-
duits. Ainsi, l’année 1998 est mar-
quée par le plus grand nombre
d’appels d’intoxication par le
monoxyde de carbone. Cette situa-
tion est vraisemblablement attri-
buable à la crise du verglas de 1998
et la perte d’électricité qui a sur-
tout affecté les régions de Montréal
et de la Montérégie. Cette panne
de courant, qui a duré plusieurs
jours d'hiver, a conduit certains
résidants à utiliser des équipements
inadéquats de chauffage d’appoint,
souvent dans des conditions inap-
propriées, entraînant ainsi un
nombre anormalement élevé
d’intoxications au monoxyde de
carbone, mesurées par les consul-
tations aux salles d’urgence des
hôpitaux de Montréal7. Il est inté-
ressant de constater que la distribu-
tion des appels pour intoxication
au CAPQ au CO reflète la surve-
nue de cet évènement, indiquant
de ce fait la qualité de la base de
données TOXIN. De plus, une
importante campagne de sensibili-
sation du grand public sur les ris-
ques reliés au CO a été entreprise
de 1998 à 2002. Bien que la portée
de cette campagne n’ait pas été
évaluée, il est possible qu’elle ait
eu un certain impact.

Par ailleurs, on assiste de 1999 à
2003 à une diminution importante
du nombre d’appels pour intoxi-
cation au CAPQ consécutifs à
l’utilisation de pesticides. Cette
diminution pourrait être attribua-
ble aux campagnes de sensibilisa-

tion sur les effets des pesticides sur
la santé menées à partir de 1999,
ainsi qu’à la diminution de l’uti-
lisation des pesticides à des fins
domestiques. Les interdictions de
vente des pesticides pour les usages
domestiques instaurées progressi-
vement entre 2004 et 2006
devraient entraîner une autre
diminution des appels associés aux
pesticides au cours des années à
venir. Rappelons que, dans la pré-
sente analyse, la définition des
pesticides inclut les antiseptiques
et les désinfectants (ex. le chlore
et l’eau de javel)8 et que cette
définition ne correspond pas à la
définition québécoise des pestici-
des.

Au regard de la répartition men-
suelle, un nombre important d’ap-
pels pour intoxication au CAPQ
est observé en période estivale
(mai à septembre) pour les pro-
duits domestiques et les pesticides.
L’utilisation intensive d’insectici-
des et d’herbicides pour l’agricul-
ture, les potagers et l’entretien
des pelouses, associée à l’utilisation
des produits de désinfection pour
les piscines pendant cette période
de l’année, pourraient expliquer
cette hausse estivale des appels
pour intoxication aux pesticides.
Par ailleurs, il est plausible d’obser-
ver une augmentation des appels
pour intoxication consécutifs à une
exposition au monoxyde de carbone
(CO) d’octobre à janvier, étant
donné que ce type d’intoxication
survient généralement dans les
endroits clos et mal ventilés,
situation généralement observée
pendant la saison froide.

Conclusion

Un nombre important d’appels
pour intoxication au CAPQ est
enregistrés chaque année.Ces don-
nées sont importantes à considérer
en santé publique, notamment dans
les domaines de la santé environne-
mentale et de la santé au travail.
Ces données pouvent être analy-
sées sous plusieurs aspects. Cet
article ne présente que quelques-
uns des multiples angles d'analyse
possibles. Des analyses détaillées
pourraient être éventuellement
effectuées par région (ex. répar-
titions selon les catégories de pro-
duits, le type d’exposition, la voie
d’exposition, le groupe d’âge, l’an-
née et le mois) afin de mieux
caractériser les circonstances d’ex-
position. Compte tenu de la fré-
quence élevée des appels chez les
4 ans  et moins et du caractère
involontaire de ces intoxications,
nous suggérons aux directions
régionales de santé publique de
porter une attention particulière à
ce groupe d’âge. Ces données  per-
mettent d’orienter et de planifier
des activités de promotion et des
mesures de protection afin de mini-
miser la fréquence de ces expo-
sitions. En effet, la majorité de ces
appels pour intoxication sont évita-
bles, et dans plusieurs cas, des
mesures de protection sont dispo-
nibles. Nous proposons aussi de
poursuivre la surveillance et l’ana-
lyse périodique de ces données et
de les intégrer au portail de l’Info-
centre de santé publique afin d’en
faciliter leur diffusion.
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Introduction

L’exposition humaine au mercure
(Hg) d’origine environnementale
constitue un enjeu de santé publi-
que depuis maintenant deux décen-
nies en Amazonie. Les premières
études menées à partir de la fin des
années 1980 dans les bassins des
rivières Madeira et Tapajós au
Brésil suggéraient que l’utilisation
de Hg dans les mines artisanales
d’exploitation aurifère constituait
la seule source de contamination
environnementale au Hg1. Toute-
fois, des études géochimiques
subséquentes ont montré qu’en plus
de l’orpaillage, le retrait de la
couverture forestière occasionné
par l’agriculture sur brûlis (techni-
que traditionnelle pour cultiver la

terre) rendait les sols plus vulné-
rables à l’érosion lors des pluies
torrentielles qui s’abattent sur la
région pendant plusieurs mois de
l’année2-5. Enfin, à ces sources de
contamination au Hg, on reconnaît
également aujourd’hui l’apport de
la mise en eau de grandes surfaces
de terres pour la construction de
réservoirs d’eau à des fins
hydroélectriques1-3, 5, 6-9.

Une fois rendu dans le milieu aqua-
tique, le Hg subit des transforma-
tions chimiques qui le convertissent
en méthylmercure (voir encadré
1). Les racines des plantes
aquatiques, qui sont très abondantes

dans les lacs et les rivières de la
région, constituent un lieu propice
pour cette transformation. Le
méthylmercure ainsi formé entre
dans la chaîne trophique pour
ensuite être assimilé par les pois-
sons herbivores, puis par les espè-
ces piscivores10-12.

De nombreuses études menées
dans les pays de l’Amazonie ont
fait ressortir des niveaux élevés de
mercure chez des populations
minières et riveraines. Des effets
sur la santé des adultes et des
enfants ont été rapportés en lien
avec les bioindicateurs de l’exposi-
tion au mercure (Hg dans le cheveu
et le sang), surtout au niveau des
fonctions neurologiques et neuro-
comportementales, mais égale-
ment au niveau des systèmes im-
munitaire et cardiovasculaire(a) .
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La région du Tapajós (État du Pará,
Brésil) était l’une des plus grandes
régions productrices d’or dans les
années 1970 et 19801, et plus
récemment l’une des zones criti-
ques de progression de la frontière
agricole au nord du Brésil15-16.
Plusieurs équipes de recherche bré-
siliennes et étrangères mènent
depuis un certain temps des études
dans cette région. Parmi ces initia-
tives, les membres du Projet
CARUSO(b), initié en 1994, ont
entrepris des recherches visant la
réduction des niveaux d’exposition
au Hg et conséquemment des
risques toxicologiques, tout en
maintenant une alimentation tra-
ditionnelle saine chez les commu-
nautés étudiées, par des interven-
tions basées sur la participation
communautaire (voir encadré 2).

Le but de cet article est d’illustrer
la façon dont cette approche, qui
intègre la gestion des ressources
alimentaires locales et la biodiver-
sité, peut conduire à une meilleure
gestion des risques alimentaires.

Alimentation traditionnelle
et exposition environne-
mentale au mercure

Pour les communautés riveraines
de la région du Tapajós, les poissons
constituent la base du régime ali-
mentaire, résultant en l’ingestion
quotidienne de doses élevées de
Hg. Il s’avère donc important
d’identifier des stratégies viables
qui permettent de réduire l’exposi-
tion alimentaire tout en maintenant

ENCADRÉ 1 : MÉTHYLATION DU MERCURE

Dans l’environnement, le mercure se transforme en méthylmercure par l’ajout
d’un groupement méthyl (CH3) à des éléments du mercure réactif ou oxydé (Hg2+).
La méthylation de Hg2+ est principalement un processus biologique naturel qui
entraîne la production de composés de méthylmercure (MeHg+) fortement toxiques,
leur bioaccumulation dans les tissus vivants et une augmentation de leur concentration
dans la chaîne alimentaire. En raison de sa toxicité très élevée, de sa nature rémanente
et de sa bioaccumulation, il est essentiel de comprendre les variables qui influent
sur la formation du méthylmercure. On pense qu’une variété de microorganismes,
principalement les bactéries qui requièrent du sulfate ainsi que les bactéries
méthanogènes participent à la conversion de Hg2+ en MeHg dans certaines conditions
anaérobiques que l’on trouve, par exemple, dans des zones humides et des
sédiments de rivière, ainsi que dans certains types de sol. La méthylation s’effectue
principalement dans des environnements aquatiques à pH faible avec des
concentrations élevées de matière organique.

Tiré et adapté d’Environnement Canada13.

ENCADRÉ 2 : LE PROJET CARUSO: UN SURVOL DE 15 ANS DE
COOPÉRATION QUÉBÉCO-BRÉSILIENNE UTILISANT UNE APPROCHE
ÉCOSYSTÉMIQUE À LA SANTÉ HUMAINE

Les recherches participatives menées par l’équipe du projet CARUSO en
collaboration avec des communautés riveraines de la vallée de la rivière Tapajós, ont
grandement contribué à définir les bases de la problématique de l’exposition
environnementale au Hg dans cette région, ainsi qu’à initier des actions permettant
de réduire une telle exposition. À partir des travaux de recherche initialement
réalisés avec un nombre restreint de communautés, ceux-ci ont été étendus du
niveau local au niveau régional à l’échelle du Moyen-Tapajós, pour ainsi définir des
interventions adaptées à la diversité des écosystèmes et des communautés17.

Plusieurs résultats significatifs ont découlé du projet. À titre d’exemple, des études
biogéochimiques ont montré que la déforestation résultant de l’expansion des
pratiques agricoles de coupe et brûlis causait d’importants processus d’érosion des
sols riches en Hg naturel, contribuant ainsi à la contamination des cours d’eau de la
région et de la faune aquatique2,3,5,8-10. D’autres études ont mis en évidence le fait que
les conditions climatiques amazoniennes associées à la présence de végétation
aquatique s’avéraient optimales pour la méthylation du Hg, ce qui contribue aussi
à l’incorporation du contaminant dans la chaîne alimentaire, atteignant ultimement
les villageois qui s’alimentent de poissons7,15.

(b)  http://www.unites.uqam.ca/gmf/caruso/
caruso.htm
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la consommation de poissons, dont
les bénéfices sur la santé sont
reconnus18. Dans le cadre du projet
CARUSO, les études ont montré
une association négative entre les
résultats des bioindicateurs d’expo-
sition au Hg (cheveux et sang) et la
performance aux tests neurocom-
portementaux, notamment en ce
qui concerne la coordination motri-
ce, certaines fonctions visuelles,
ainsi que des paramètres cytogéné-
tiques et cardiovasculaires19-23.
Compte tenu des niveaux élevés
d’exposition au Hg ainsi que des
effets observés sur la santé, des
projets participatifs ont été mis en
place dans le but d’identifier les
facteurs qui pourraient atténuer
l’exposition à court terme.

Afin de maximiser les apports
nutritionnels des poissons tout en
minimisant le risque toxique, une
première intervention participati-
ve a été réalisée dans le village de
Brasília Legal situé sur le bord de
la rivière Tapajós (figure 1 ). Cette
intervention visait à développer
une stratégie de sensibilisation et
de renforcement des capacités
communautaires, en vue d’en-
courager la consommation
préférentielle d’espèces herbivo-
res moins contaminées15,24. Cette
orientation des pratiques de con-
sommation a été réalisée au moyen
d’affiches montrant les différents
niveaux de Hg entre les très nom-
breuses espèces de poissons régio-
naux. Ce type d’approche partici-
pative a contribué à réduire les
teneurs en Hg corporel d’environ
40 % en 5 ans et ce, sans que la
population n’ait eu à diminuer sa
consommation totale de poisson.

Un suivi de l’état de santé des
participants a montré une amélio-
ration des fonctions motrices25 et
des indicateurs cytogénétiques26 en
lien avec cette baisse de l’expo-
sition.

Plus de fruits… moins de
mercure…

Parallèlement à cette campagne,
une enquête alimentaire explora-
toire a permis de recenser les
aliments faisant partie du régime
alimentaire de la population de
Brasília Legal, en vue d’identifier
des éléments de ce régime pouvant
influencer l’absorption de Hg27.
Les résultats ont d’abord montré
qu’en plus des poissons, qui consti-
tuaient la principale source de
protéines animales, les villageois
consommaient un grand nombre
d’aliments provenant tant de la
forêt que des jardins familiaux

(tableau 1). L’analyse des relations
entre la consommation de poissons,
les autres aliments et les bioindi-
cateurs d’exposition au Hg a permis
de mettre en évidence l’influence
de la consommation de fruits régio-
naux sur la relation entre la consom-
mation de poissons et les teneurs
en Hg dans les cheveux (tableau
2). Ainsi, pour une même consom-
mation de poissons, les personnes
qui consommaient des fruits plus
fréquemment présentaient des
teneurs en Hg inférieures à celles
qui en consommaient moins
souvent28 . Par la suite, plusieurs
études épidémiologiques régiona-
les ont permis de confirmer
l’influence des fruits sur cette rela-
tion29-32. Cet effet modulateur des
fruits pourrait s’expliquer par leur
contenu en fibres alimentaires ainsi
que par la présence d’autres
nutriments pré-biotiques, qui

Figure 1: La carte de la région d’étude – La vallée du Moyen Tapajós,
Amazonie brésilienne

 



VOLUME  20 - 1    JANVIER - AVRIL  2009   BISE 12

interféreraient avec le processus
d’absorption du Hg au niveau du
tractus gastro-intestinal37-41. Des
études expérimentales sont actuel-
lement en cours pour vérifier ces
hypothèses.

Limites et futurs défis

Les études précédemment résu-
mées suggèrent que les effets
modulateurs de la consommation

de fruits régionaux constituent une
avenue prometteuse qui mérite
d’être explorée davantage en tant
que stratégie potentielle d’inter-
vention à court terme pour dimi-
nuer les niveaux d’exposition ali-
mentaire au Hg en Amazonie.

Ce type de constat illustre bien les
avantages d’une démarche écosys-
témique qui cible les problèmes
de santé reliés à la perturbation de

l’environnement, réunit des cher-
cheurs de disciplines variées et
s’appuie sur la participation com-
munautaire. L’échange de réfle-
xions entre chercheurs, ainsi que
le partage de données récoltées
dans une même zone d’étude, ont
été d’une importance capitale dans
l’atteinte des objectifs. À titre
d’exemple, les données de conta-
mination de chaque espèce de

Tableau 1. Les catégories alimentaires et leurs caractéristiques nutritionnelles

Tableau 2. Coefficients de régression (βββββ1) pour la fréquence de consommation de fruits (repas/année) dans
des modèles multiples avec la consommation de poissons (repas/année) comme variable
indépendante et les teneurs en Hg dans les cheveux (µg/g)

 
ESPÈCES FRUITIÈRES COEFFICIENTS β VALEURS P 

Bananes - 0.018 0.03 

Ingás - 0.045 0.01 

Oranges - 0.063 0.02 

Autres - 0.013 0.20 

Consommation totale - 0.012 0.003 

(Tiré de Passos et al., 2003) 
 

 
CATÉGORIES CONTENU NUTRITIONNEL ÉLÉMENTS/ESPÈCES RAPPORTÉS DANS L’ÉTUDE 
Poissons Riches en protéines, pauvre en énergie, variables 

en matière grasse 
Pescada, barbado, dourada, filhote, pirarucú, sarda, 
surubim, tucunaré, piranha, aracú, caratinga, pacú, 
cujuba, cará, tambaqui, jaraqui, sardinha 

Viandes Riches en protéines, pauvre en énergie, variables 
en matière grasse 

Viandes, volailles, produits de la chasse 

Produits laitiers Riches en énergie et protéines, variables en 
matière grasse, fournissent calcium et phosphore 

Lait, beurre, fromage, yogourt 

Oeufs Riches en protéines, lipides et minéraux; 
présence de quelques vitamines 

Oeufs de poule 

Céréales Riches en énergie, spécialement amidon; niveaux 
faibles mais significatifs de protéines 

Riz, biscuits, pain, pâtes, farine au maïs, maïs 

Plantes potagères/ 
légumes 

Faibles teneurs en énergie et protéines, riche en 
vitamines et minéraux 

Laitue, chicorée, chou, carottes, concombre, tomate, 
chou-fleur, radis, épinards, haricots, citrouille 

Tubercules Riches en énergie et fibres, faible teneur en 
protéines, vitamines, minéraux et en matières 
grasses 

Manioc et ses dérivés, pommes de terre 

Épices Riches en substances phytochimiques utiles à 
plusieurs fonctions physiologiques, utilisations 
médicinales 

Ciboulette, oignons, ail, piment doux, poivre, poivron 

Fruits Teneurs modérées en énergie, teneurs 
négligeables en protéines et matières grasses, 
riches en vitamines et minéraux 

Bananes, ingás, oranges, tangerine, taperebá, noix de 
coco, avocat, pupunha, ananas, mangues, goyaves, 
papayes, açaí, ata, cupuaçú, muruci, tucumã, cacao, 
fruit de la passion, jambo 
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poisson recueillies par les biogéo-
chimistes ont été mises en relation
avec les données des questionnaires
alimentaires épidémiologiques.
Cette collaboration a permis de
calculer l’apport quotidien en Hg
de façon relativement précise et
d’analyser le rôle des fruits à l’égard
de ce type d’apport toxique.

De la même manière, nos collègues
spécialisés en sciences humaines
nous ont permis de mieux com-
prendre la dynamique sociale au
sein des communautés impliquées.
Leurs analyses ont notamment
révélé l’importante responsabilité
des femmes dans la sélection des
aliments, la préparation de la
nourriture et sa distribution aux
membres du foyer familial, faisant
de celles-ci des personnes cibles
lors des interventions alimentaires
chez les populations traditionnelles
amazoniennes.

De plus, les résultats obtenus font
ressortir la nécessité d’accorder
une plus grande attention et de
mettre davantage en valeur la bio-
diversité des ressources naturelles
animales et végétales retrouvées
dans l’immense mosaïque d’éco-
systèmes qu’est l’Amazonie. La
grande diversité et l’accessibilité
à des espèces d’arbres fruitiers et
de poissons, illustrent bien l’im-
portance stratégique de l’utilisation
d’une telle biodiversité des res-
sources naturelles amazoniennes
sur l’atténuation à court terme de
la charge de Hg chez ces popula-
tions.

Ces résultats, bien qu’encou-
rageants, ne suffisent toutefois pas
à apporter des solutions durables
et à long terme au problème de

contamination environnementale
et humaine. Il existe d’abord un
besoin urgent de favoriser l’inter-
action entre les autorités sanitaires
régionales et nationales et les équi-
pes de recherche. Cette collabora-
tion permettra d’utiliser davantage
les connaissances scientifiques
générées au cours de ces vingt
années de recherche en Amazonie,
et de stimuler la mise en œuvre de
politiques publiques visant à dimi-
nuer les niveaux d’exposition
humaine dans l’ensemble de la
population amazonienne.  Il serait
souhaitable que les efforts d’inter-
vention alimentaire soient couplés
à des interventions à moyen et à
long terme visant à réduire la lixi-
viation du Hg des sols vers les
écosystèmes aquatiques grâce à de
meilleures pratiques agricoles et à
une gestion plus durable du terri-
toire, tels que proposés par Farella
et al.10,42. Enfin, ces études renfor-
cent aussi l’importance de
considérer l’influence des facteurs
alimentaires et nutritionnels lors
de l’évaluation des risques et des
effets toxiques d’origine environ-
nementale32.

Quant à la poursuite des recher-
ches, plusieurs questions demeu-
rent et des pistes restent à explorer.
Par exemple, bien que ces études
montrent une influence de la con-
sommation de fruits sur le niveau
de Hg sanguin, et malgré que quel-
ques études récentes aient montré
qu’un nombre très restreint de
fruits amazoniens présentent des
contenus élevés en plusieurs
substances antioxydantes43-47, le(s)
mécanisme(s) d’action ainsi que
les nutriments impliqués dans ces
réactions restent toujours à

élucider. Le fait que la composition
nutritionnelle et phytochimique de
la plupart des fruits consommés
dans la région du Tapajós demeure
inconnue confirme cette lacune.
Pour y parvenir, il faudra notam-
ment connaître la composition
nutritionnelle et phytochimique de
l’ensemble des fruits consommés
dans la région du Tapajós. Les
métabolites végétaux secondaires
présents dans ces fruits ont un grand
potentiel en termes de propriétés
bioactives, et sont à la base des
principales hypothèses émises en
vue d’expliquer les possibles méca-
nismes d’action modulatrice des
fruits sur la bioaccumulation du Hg
chez l’humain.
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Les cosmétiques pourLes cosmétiques pourLes cosmétiques pourLes cosmétiques pourLes cosmétiques pour
nourrissonsnourrissonsnourrissonsnourrissonsnourrissons

Dans un communiqué émis en
décembre dernier, l’Académie
nationale de médecine, en France,
a tenu à faire le point sur les risques
liés à l’utilisation de cosmétiques
pour bébés. Cette prise de position
faisait suite au cri d’alarme lancé
par le Comité pour le développe-
ment durable en santé, à propos de
produits cosmétiques distribués par
le personnel soignant dans les
maternités, sous forme de trousses
de naissance, auprès d’une majorité
de parturientes françaises. Ce
comité, composé de médecins, de
chimistes, de cancérologues et de
directeurs d’établissement de san-
té, avait alors exprimé d’impor-
tantes réserves concernant l’utili-
sation de ces produits pour bébés
considérant qu’il s’agissait d’un
« cocktail toxique ».

Selon l’Académie, « la question se
situe dans le contexte général de
l’exposition de l’organisme hu-
main aux milliers de composés
chimiques présents dans l’environ-
nement » dont l’analyse des effets
toxiques à long terme est difficile.
Conscients du manque de connais-
sance portant sur le métabolisme
des nourrissons ainsi que sur le
comportement des ingrédients
entrant dans la composition des
produits cosmétiques pour bébés,
les membres de l'Académie formu-
lent un certain nombre de recom-
mandations :

• développer une recherche per-
tinente sur la résorption

ACTUALITÉSACTUALITÉSACTUALITÉSACTUALITÉSACTUALITÉS

percutanée, le métabolisme,
l’excrétion et la toxicité des
ingrédients;

• limiter le nombre de substances
en  ne permettant que celles
dont l’absence de toxicité a été
démontrée;

• renforcer la cosmétovigilance;
• s’assurer que toutes les substan-

ces qui composent les produits
cosmétiques sont clairement
mentionnées sur l’emballage.

 Devant l’attitude du Comité pour
le développement durable en san-
té, l’Académie nationale de méde-
cine estime par ailleurs que « le
principe de précaution ne saurait
justifier une attitude systématique-
ment alarmiste » et « qu’inquiéter
l’opinion sans preuve n’est en aucun
cas une démarche scientifique et
éthique ».

À la demande de la ministre de la
Santé, l’Agence française de sécu-
rité sanitaire des produits de santé
(AFSSAPS) a mis sur pied un grou-
pe de travail qui doit amorcer une
réflexion sur l’évaluation spécifique
des produits cosmétiques destinés
aux enfants de moins de trois ans et
renforcer son dispositif de surveil-
lance des produits cosmétiques.

Les autorités fédérales canadiennes
ont également dans leur mire huit
composés chimiques dont deux,
les siloxanes D4 et D5, ont été
recensés dans un nombre impres-
sionnant de produits d’hygiène
personnelle. Ces substances, qu’on
retrouve notamment dans des
antisudorifiques, des produits

capillaires et de soins corporels,
ont été identifiées dans le cadre du
Plan de gestion des produits
chimiques, un vaste chantier visant
à réévaluer d’ici 2010 près de 200
substances dont l’innocuité pour la
santé humaine et l’environnement
est remise en question. Des règle-
ments visant à éviter que ces subs-
tances soient utilisées à l’avenir
sans être soumises à une nouvelle
série d’évaluation pourraient être
adoptés à la suite de ce projet.
[KC]
Sources : Journal de l’environnement, 15
décembre 2008 et 13 février 2009; Le
Devoir, 18 février 2009.

L’indice météo-santéL’indice météo-santéL’indice météo-santéL’indice météo-santéL’indice météo-santé

Les personnes qui souffrent de
migraine, d’arthrite, d’asthme ou
de malaises cardiaques sont bien
conscientes des effets négatifs asso-
ciés à des conditions météorologi-
ques particulières. Ces constats,
basés sur des données empiriques,
sont de plus en plus étayés par des
données scientifiques établissant
des liens très clairs entre climat et
exacerbation de certains problè-
mes de santé. À titre d’exemple,
une étude récente montre que le
risque de migraine augmente de
7,5 % pour chaque tranche de 5o C
supplémentaire. Un système
d’avertissement pour les personnes
vulnérables aux conditions météo-
rologiques telles que la tempé-
rature, l’humidité ou la pression
barométrique permet maintenant
de s’abonner à un service person-
nalisé du nom de MediClim
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( w w w . m e d i c l i m . c o m ) . L e
système, disponible au Canada, aux
États-Unis et au Royaume-Uni, ne
fournit pas d’avis médical mais
invite le patient par courriel à

ajuster son rythme de vie en fonc-
tion de la météo. Fait à souligner,
le système ne tient pas compte de
la qualité de l’air et ne remplace
donc pas les avis de smog qui

peuvent être émis par les autorités
sanitaires. [CL]

Source : CMAJ, 14 avril 2009, 180(8).

Contamination et
allaitement maternel

La présence de polluants orga-
niques persistants, de pesticides,
de métaux lourds et d’autres con-
taminants dans le lait maternel
peut-elle réduire et même surpas-
ser les effets bénéfiques de l’al-
laitement sur la santé de l’enfant?
Une question intéressante abordée
l’automne dernier par Nathaniel
Mead dans la revue Environ Health
Perspect 2008; 116(10), A427-A434.

Pour tenter d’y répondre, l’auteur
dresse d’abord un portrait de
l’allaitement et de différents modes
de vie qui l’ont influencé au fil du
temps. Un survol de la multitude
de composantes qui confèrent au
lait maternel ses propriétés immu-
nitaires et anti-inflammatoires est

PUBLICAPUBLICAPUBLICAPUBLICAPUBLICATIONTIONTIONTIONTION

aussi présenté. Une attention parti-
culière est ensuite accordée aux
polluants organiques persistants
(POP) ainsi qu’aux métaux lourds,
bioaccumulés chez la mère et pou-
vant, par conséquent, être transfé-
rés à l’enfant au moment de l’allai-
tement. Traitant principalement
des biphényles polychlorés, du
plomb et du mercure, les études
réalisées sur le sujet révèlent que
l’exposition du fœtus in utero
entraînerait davantage d’effets
néfastes sur le développement de
l’enfant que celle qui surviendrait
au moment de l’allaitement.
Aussi, plusieurs données probantes
sont à l’effet que l’allaitement
pourrait même avoir un effet pro-
tecteur en atténuant et même en
contrecarrant l’exposition à
certaines substances reconnues
pour leur toxicité neurologique ou

encore, en accentuant leur élimi-
nation. Dans les cas de malnutrition
de la mère, un problème très
répandu dans les pays en dévelop-
pement, l’allaitement demeure
privilégié mais nécessite une atten-
tion particulière, spécialement
lorsqu'elle engendre des carences
en vitamines et minéraux.

Selon l’auteur, la littérature pu-
bliée à ce jour soutient donc l’idée
que les bénéfices liés à l’allai-
tement l’emportent sur les risques
associés à la présence de contami-
nants environnementaux dans le
lait maternel. Après avoir considé-
ré l’ensemble du problème, l’Or-
ganisation mondiale de la santé,
tout comme le U.S. Surgeon General
et l’American Academy of Pediatrics
continuent de recommander l’allai-
tement. [KC]


